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1.1 PREPARATI0N DU C0NSEIL EUR0PEEt'l (314 DECEitlBRE)
LA COi'IFIISSION A PROCEDE A LA PREPARATION DU CONSEIL AUI SE TIEN-
DRA A COPENHAGUE. COMPTE TEt'IU DES TRAVAUX PREPARATOIR.ES DU COI{.
SEIL EC0/FIf,l ET DU C0NSEIL f,lIXTE AFFAIRES SCCIALES/EC0/FIN, ELLE
A PRECISE LES POINTS SUR LESOUELS ELLE DEMANDERA AU CONSEIL DE
S,ENGAGER, N0TAtlr.tENT EN t4ATIERE DE PR0f'l0TI0N DE LrINVESTISSEi4ENT,
D I APPROFOiID ISSEI,!ENT DU MARCHE INTER IEUR ET D I EXTENS ION DES 14O-
YENS DU NOUVEL INSTRUFIETIT COIlIlUNAUTAIRE. LA COi'I14ISSION A DEJA
ENV0YE AU C0NSE IL S0N INVENTA IRE SUR LES PR Ii,lC IPAUX PR0BLE'\4ES
POSES PAR L I ELARGISSEI,IENT. ELLE LUI ADRESSECA EGALE14ENT, COt'tilE A
CHACUI,IE DE SES SESSIONS, UNE t..lOTE FAISAIiT LE POINT DE LA SITUA-
TION ECONOf,IIOUE ET SOCIALE DANS LA COiIf'IUNAUTE.
LORS DU DER[IIER CONSEIL, LA PRESIDEhICE A CONFIRI'1E SON INTET'ITIO\I
DE PROPOSER LES THE14ES SUIVANTS DANS LE DOt'IAINE CO14I,lUNAUTAIRE:
MISE EN OEUVRE DE LA STRATEGIE ECONOMIOUE ET SOCIALE DEFINIE PAR
LE COI{SEIL EUROPEEN DES 29 ET 3O I,1ARS, L'ELARGISSEI'IENT ET LES RE-
LATIONS AVEC LES ETATS UNIS (ATTAOUES CONTRE LA PAC). ELLE FERA
EGALEI.lENT DE BREVES DECLARATIONS, N IAPPELANT PAS DE DEBAT AU
F0ND, SUR "LA S0LUTI0\ ULTERIEURE I (c0NF. PARA 2.1), L'|ACTE
GENSCHER /C0L0r.lts0 (PARA 5.1) ET L TUNI0N EUR0FEEt'lNE (SUR LAAUELLE
LE CONSEIL A APPROUVE LE RAPPORT HABITUEL DE FIU DIAi{NEE).
2. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 BUDGET
APRES AVOIR TENU UNE REUNION DE CONCERTATION'AVEC UNE DELEGATION
DU PARLEHENT CONDUITE PAR LE PRESIDENT DANKERT, LE CONSEIL A VOTE
EN DEUXIET'lE LECTURE DES CREDITS QUI, SUR PLUSIEURS P0INTS If'lP0R-
TANTS, TIENNEtIT C0i'IPTE ASSEZ LARGET{ENT DES PRE0CCUPATI0t!S DU PAR-
LEMENT, N0TAM,iIENT EN CE 0UI C0NCERNE LE F0NDS S0CIAL ET LE F0NDS
REGTONAL. IL EST PERMIS D IESCOi'IPTER QUIUN DIALOGUE CONSTRUCTIF
POURRA SIOUVRIR ENTRE CONSEIL ET PARLE14ENT LORS DE LA DERNIERE
PHASE DE LA PROCEDURE BUDGETAIRE A LA FtI-DECEf.IBRE (VOTE IIiIAL DU








(LES AUGI{ENTATIONS DECIDEES SUR
EN CRED ITS D I ENGAGET-IENTS (DONT
1O I.IIO) ET A 325 EN CREDITS DE
D.N.O. SIELEVENT A
PVDNA 2O MIO ET FAIM
PA IEfiIENTS ) .
419 t{I0 ECU
DANS LE I,IONDE
POUR CE OUI CONCERNE LA IISOLUTION ULTERIEUREII DU PROBLEf4E DE
LA CONTRIBUTION BRITANNIQUE, LE CONSEIL IIAFFAIRES GENERALESII A
DEMANDE AU COREPER DIEXAMINER LA COMI.IUNTCATIOT{ DE LA CO14IIISSION
ET DE IAIRE RAPPORT POUR LE ITOIS DE JANVIER. LE PRESIDENT THORN
A EXPLIOUE POUROUOI LA COMMISSION PROPOSE UNE SOLUTION INTERI-
IlAIRE A f'IOYEN TERiIIE DE DEUX A'iO:: ^",i:::.:C.::...: UT'I: SOLUTION
'IULTERIEURE'' VALABLE A PARTIR DE 1983. IL A SOULIGNE LE SOU-
HAIT DE LA COM14ISSION OUE LIARRANGEMENT RECHERCHE CONSTITUE LA
DERNIERE I'IESURE INTERIf{AIRE DE CE TYPE AVANT LA REFONTE DU SYS-

































I.I PROGRAItItlE CCR 1965
LE CONSEIL A DEC CREATION DIU{ COI,IITE .{ 'NIVEAU, AVEC
DES REPRESENTANTS /E^.IONNELS DES IiIINISTRES DE L" TIECHERCHE, OUI
DEVRA FAIRE RAPPORT DANS LES 1O JOURS DE LIAVENIR DE SUPER-SARA.
IL DEVRA VERIFIER OUE LIACCROISSEI"IENT DES RESSOURCES FINANCIERES
DEIiIANDE NE SE FAIT PAS AU DETRIMENT DIAUTRES ACTIVITES DU CEI,ITRE
PENDANT LES ANNEES 1982 ET 83.
I'I. DAV IGNON A INS ISTE POUR AUE L I OPERAT ION BUDGETA IRE PU ISSE
ETRE DENOUEE AU PROCHAIN CONSEIL I I BUDGET I I (13 DECEI,IBRE).
2.3 ACIER TRAVAUX DE LA CO1414ISSION
LORS DE LA REUNION INFOR14ELLE DES I{INISTRES DE LI INDUSTRIE UN
CONSENSUS SIEST DE6AGE SUR :
- LA NECESSITE D'ARRETS SUBSTANTIELS D'INSTALLATION POUR REE.
OUILIBRER OTFRE ET DETVIANDE.
- LIINSUFFISANCE DES REDUCTIONS DE CAPACITES NOTIFIEES A LA COI'I-
IIISSION DANS LE CADRE DU CODE DES AIDES.
L IOBJECTIF D IUNE REDUCTION DE 3O A 35 I,IILLIONS DE TONNES A
ATTEINDRE AVANT LE lER JUILLET 1983.
LES sIINISTRES ONT EGALEfTIENT ASSURE LA COMfqISSION DE LEUR SOUTIEN
AUX I,IESURES D I ACCOHPAGNE''IENT PROPOSEES AUI ONT ETE EXAi.IINEES
DES LE LEi{D EI,IA IN AVEC LES EXPERTS NAT IONAUX :
- ORGAN ISAT ION DE f,IARCHE : PRIX ET OUANTITES,
- VOLET EXTERN'8,
- CONTROLE DES AIDES,
- r'IESURES DE REC0NVERSI0tI ET DrEllPL0I (ASPECTS BUDGETAIRES
N0TAtlrlEtlT).
CETTE SEMA INE LA COI,IfIIISS ION A APPROUVE UN ENSEI{BLE DE D ISPOS I-
TIONS POUR LA 14ISE EN PRATIOUE DES DECISIOI.IS D IHELSINGOR (LA PLU-
PART RELEVENT DE LA SEULE COMPETENCE DE LA COI,I14ISSION AU TITRE
DU TRAITE CECA), NOTAHMENT : PUBLTCATION PERIODIAUE DES PRTX
D'0RIENTATI0N ET C0NTR0LE RENF0RCE DES pRIX, C}NTR0LE DES AIDES
ET POSSIBILITE DIINTERDIRE LES AIDES AU FONCTIONNE14ENT SI LES PRIX
DIUNE ENTREPRISE SONT INFERIEURS AUX PRIX DTORIENTATION.
LA COi"If,IISSION A EGALEI{ET{T PRIS POSITION SUR LES MESURES D 'AIDESLIEES A DES PLANS DE.RESTRUCTURATION QUI, DIAPRES LE CODE DES
AIDES A LA SIDERURGIE, DEVAIENT LUI ETRE NOTIFIEES AVANT LE 1ER
OCTOBRE DERNIER. POUR UNE SERIE DE PROJETS DE NEUF ETATS IYIE$BRES,
LA COflII'IISSION A ETE AMENEE A OUVRIR LA PROCEDURE DE LIARTICLE 8
DU CODE, QUt A POUR BUT DE PER14ETTRE UN EXA14EN PLUS DETAILLE
DES fIIESURES EN VUE D IABOUTIR A UNE DECISION FINALE DE LA COM14IS-
STON. CES DECISIONS DOIVENT INTERVENIR PENDAI.IT LE PREI'IIER SEIlESTRE
DE 1983. LES AIDES ENVISAGEES NE PEUVENT ETRE fIISES EN VIGUEUR
QU'APRES ACCORD DE LA COIVIPIISSION. CET ACCORD NE SERA DONNE QUIA.
PRES OUE LA CO1414ISSION SE SERA ASSUREE AUE LES DIVERSES XESURES
DE RESTRUCTURATION ENVISAGEES DANS CHAOUE PAYS FORf{ENT UN EilISEMBLE
EOUILIBRE ET OFFRENT UNE PERSPECTIVE RAISONNABLE DE VIABILITE A
LA SIDERURGIE EUROPEENNE.
DE S0N COTE, LE PARLEiIENT A AD0PTE LE 18 NOVET4BRE UNE RES0LUTI0N
SUR LA CRISE DE LA SIDERURGIE. LES ORATEURS ETAIENT TOUS DIACCORD
P0uR RECLAT'4ER UNE P0LITI0UE C0URAGEUSE, ASS0CIANT T0US LES INTE-
RESSES A SA DEFINITION ETHA SA flIISE EN OEUVRE ET EN EAUILIBRANT
LES SACRIFICES I.IECESSAIRES.
2.4 SUITES CONSEIL IIPECHEIi
APRES CONSULTATIOI.{ DES AUTRES DELEGATIONS ET DE M. GALLAGHER, LA
PRESTDENCE A FIXE AU LUNDI ?9 NOVEI,IBRE LA REPRISE DES TRAVAUX DE
LA SESSICN SUSPENDUE LE 9 NOVEf4BRE AVEC UN ORDRE DU JOUR INCHAN-
GE (IL EST A I{OTER OUE CETTE SESSION SE TIENDRA A LA VEILLE DU
CONSEIL EUROPEEN).
3. ELARGISSE14ENT
3.1 DEBAT DU PARLEITENT SUR L ' ELARGISSEf'!ENT
LE PARLEMENT SIEST PRONONCE EN FAVEUR DE LIADHESION DE LTESPAGNE
ET DU PORTUGAL DANS LES DELAIS INITIALEMENT F IXES (DEBUT 1 984)f{AIS A REPOUSSE LE DELAI RELATIF A UI CONCLUSIoN DEs NEGOcIATIoNS(50 I{ARS 1983 AU LIEU DE FIN 1982). IL PLAIDE POUR UNE NoUvELLE
CONCERPTION DIUNE POLITIAUE GLOBALE HEDITERRANEENNE, PRECONISE,
OUTRE LE DEPASSEfiiENT DU PLAFOND DE 1-O/O DE LA TVA, OUE LA BEI
ACCROISSE SES PRETS ET SOULIGNE LA NECES.SITE D'ADAPTER, AVANT





















































LA CONFERENCE I. .ERIELLE SIEST BORNEE
NEL | | ETAT D'AVANCEt'tENT DES TRAVAUX ! | 
.
M. NATALI l cdusTATE QU ruN NorirBRE Ir,rpoRTANT DE
LES 14INISTRES ONT NOTE AVEC INOUIETUDE OUE
RESTE TEND.U. ILS ONT EXPRIIlE LEUR INTERET
LUT ION PLUS POS IT IVE A TRAVERS UN D IALOGUEILS EXAIiIINERONT ATTENTIVET,IENT TOUTE PRISE




A PROf'IOUVOIR UNE EVO-
RENFORCE. A CET EGARD,
DE POS IT ION DE LA PART
PRATIOUEMENT REGLES: fi|OUVEMENTS OE CAPITAUx, TRANSPORTS, POLITI-
OUE REGIONALE, OUESTIONS ECONOf'IIOUES ET FINANCIERES, EURATO{!l,UNI0N D0uANlIEpc $f"e L' ^:"--'.': -':DU5iRIEL, cEcA, RELATI0Ns Ex-TERTEURES, DROIT D'ETABLISSEMENT ET SERVICiS, TTiCALITE. IL A
REGRETTE OUE LA COMMUNAUTE ' AIT PAS PU ENCORE SE PRONONCER SURLE CHAPITRE AGRICOLE.
I,I. NATALI A EXPRIi'IE LIAVIS DE LA COI'If'IISSION OUE LES PROPOSITIONSDE SOLUT ION RECEMHENT SOUI,IISES AUx ETATS I{Ef,IBRES DANS LE cADRE DELI I I INVENTAIRE DES PROBLEI'IES DE LTELARGISSEMENT. I DEt'lANDE PAR LECONSEIL EUROPEE{ SONT DE NATURE A SUR14Ot{TER LES DIFFICULTES RES.TANTES ET PERI,IETTRE DE f'IEI{ER A BONNE FIN LES IIEGOcIATIONs DANsDES DELAIS RAISONI,IABLES.
(ATTENTION DIS : AUPARAVANT, DANS LE CADRE DU CONSEIL A DIx,TI. NATALI AVAIT INDIOUE OUE LA COf'IMISSION AVAIT MIS A LIETUDE LESPROPOSTIONS FRANCAISES D'UNE PERIODE DE TRANSITION PAR ETAPESPOUR CERTAINS SECTEURS AGRICOLES. IL A REGRETTE LE CARACTERE TAR-DIF DE CES PR,OPOSITIONS SOULTGNANT LIAFIPLEUR ET LA COMPLEXITE DECETTE ETUDE OUI EST SUSCEPTIBLE D'ENTRAINER UN RETARD DANS LAPRESET.ITATION DIUIIE POSITION COflII'IUNE SUR L!AGRICULTURE.
FI. NATALI A RAPPELE OUE LA FORMULE DE COFIFRO14IS AVANCEE PAR LA
PRES IDENCE SUR UN PROJ ET DE DECLARATION DE LA COf,I14UNAUTE RELA-TIVE A LIAGRICULTURE AURAIT ETE UTILE ET AURAIT PERI.,IIs DE POUR-SUIVRE, EN PARALLELE ET SANS AUCUN RETARD, L'EXAMEN DES IDEESFRANCAISES. IL A REGRETTE OUE CETTE FORMULE AIT ETE REJETEE PARLA DELEGATION FRANCAISE.
l'1. NATALI A It'lF0RtlE LE CONSEIL 0UE, DANS SON EXAfvlEN, LA COf,il4IS-SION DEVRA COUVRIR LIENSEMBLE DES SECTEURS AGRICOLES ET PAS SEU-LEMENT CEUX PROPOSES PAR LA FRA!!CE.
LA COi.IIlISS IOi{ SERA INVITEE A APPREC IER LE RESULTAT DE L I EXERC ICEA CARACTERE COf"IPLEXE OUE SES SERVICES EFFECTUENT ACTUELLEI.IENT ETLES OPTIONS OUI POURRAIENT EN DECOULER ET CE AFIN DE LES PRE.
SENTER AU CONSEIL. FTN DIS).
4. RELATIONS EXTERIEURES
4.1 PAYS DE LIEST
A LI ISSUE D 'UNE REUNION I'lINISTERIELLE DE COOPERATION POLITIOUE
TENUE LE 23 NOVENBRE, LE PRESIDENT ELLEMAN^I-JENSEN A DONNE A LAPRESSE LES INDICATIONS SUIVANTES :
::::
LES I,IINISTRES Of{T NOTE AVEC SATISFAcTIoN oUE LES oRIENTATIoNS
DES DIX, TENDANT A OBTENIR UN DOCUMEI{T DE CLOTURE SUSSTANTIEL ETEOUILIBRE, ONT RECU LIAPPUI DES PAYS ALLTES ET AHIS. ILS ONT DON-NE INSTRUCTION A LEURS DELEGATIONS A MADRID D'OEUVRER DANS CETTEPERSPECTIVE, EN COOPERATION AVEC DIAUTRES DELEGATTONS ET EN I,IAIN-
TENANT DE.S CONTACTS ETROITS AVEC LES PAYS NEUTRES ET NON-ALIGNES.
POLOGNE
LES I{I}.IISTRES ONT EXPRIME LE SOUHAIT DE POUVOIR DEVELOPPER LEURSRELATIONS AVEC LA POLOGNE ET LE PEUPLE POLONAIS. ILS ONT PRISN0TE DE LA MISE EN LIBERTE DE LECH r.lALESA,0uI pOuRRAIT ETRE Ur,lPAS VERS LA r{0RIIALISATI0N DE LA SITUATION. TOUTEFOIS, LES DIX
ESTIMENT QUIIL EST TROP TOT POUR SE PRONONCER SUR CE SUJET. ILS







































T0UJ0URS A LrISSUE DE LA REUNI0tI DE C00PERATI0N P0LITI0UE, SE
REFERANT A S0N RECENT V0YAGE AU LIBAN ET EN J0RDANIE, 14. ELLEI.tANNT-
JENSET{ A INDIOUE OUI IL Y AVAIT L'ESPOIR D IUNE AITORCE D'UNE SO-
LUTTON.
LE f4I\ISTRE DANOIS A ETE CHARGE PAR LES DIX DE SE RENDRE EN IS-
RAEL, DANIS LE CADRE DES CONTACTS TANT AVEC ISRAEL SUIAVEC LES
PAYS ARASES, AFIN DE FAIRE VAL0IR AU G0UVERTVEf4ENT ISRAELIEN rl0-
TAi4rrlENT LES EFFETS DCi{TIAGEABLES DE LEUR P0LITI0UE DAr\S LES TER-
RIT0IRES 0CCUPES, N0TAt'lf.lENT EN CE 0UI C0NCERNE L'IllpLAr{TATI0\
DES COLOIY IES DE PEUPLEi,IENT. IL RENDRA IT SES INTERLOCUTEURS ATTEN-
TIFS E6ALE14ENT AU FAIT OUE LIIMPULSION POLITIAUE DE LA DECLARA-
TICN DU PRESIDEi'IT REA6AN ET DU SOI'1I"IET ARABE DE FES RISOUAIT DIETRE
AFFAIBLIE S I LES AUTORITES ISRAELIENNES NE FAISAIEI,IT PAS PREUVE
DE SOUPLESSE.
4.3 RECONSTRUCTION AID FOR LEBANOI{
ON 22 T.IOVEMBER THE COUNICIL DECICED, IN VIEt.l OF THE I14PORTAI,ICE
l,JH ICH IT ATTACHES TO COM14U\ ITY ACT TON TO 14EET THE NCST URGE{T
NEEDS OF LEBANESE RECONSTRUCTIO\, TO REOUEST THE EUROPEAN INVEST-
HENT BANK TO ALLOCATE 5O 14ILLION ECU FROIiI ITS Ol/lN RESSOURCES AS
ADDITIONAL EXCEPTIONAL AID TO LEBANCN IN THE FORM CF LOA\S FOR
THE EXECUTIOT{ OF RECONSTRUCTION PROJECTS.
4.4 A14ERIOUE CENTRALE
LE ?2 NOVEMBRE, LE CONSEIL EST TOI'IBE DIACCORD POUR U)I ACCROISSE-
PEt,IT DE LIAIDE TECHNIOUE ET FINANCIERE (TITRE 930) DE 1982 POUR
LIAi'lERIOUE CENTRALE DE LIORDRE DE 3O MUCE. CETTE SOI'1I'IE EST A
TIRER D IUN [IONTANT DE FIT'JANCEI.IENT SUPPLEf4ENTAIRE DE 58 MUCE RETE-
NU PAR LE CONSEIL BUDGETAIRE. LE NONTANT SERVIRA SURTOUT A FINAN-
CER DES PR.CJETS DE DEVELOPPEI'{ENT RURAL DANS LE CADRE DE PROGRAIJIMES
DE RESTRUCTURATION AGRAIRE. BENIEFICIERONT DE CETTE AU6i4ENTATION
LE C0STA RICA, LA REPUBLIAUE D0FIItlICAINE ET LTH0NDURAS. CECI
PERTlETTRA DE DEGAGER DES FONDS EOUIVALENTS DE LIAIDE ..\CRIYALEI'
TAIICE AU NICARAGUA.
4.5 OAPEC COUNTRIES
(VISIT BY 14R AUDLAND Ai'tD 14R BRONDEL TO SAUDI ARABIA At.ID KUl/AIT
14-17 N0VEl\1BER 1982)
IN SAUDI ARABIA AN EXTETISIVE EXCHANGE OF VIEt.JS ON ENERGY UATTERS
T00K PLACE r,'ITH f,tR AL HUSSEINI, DIRECT0R-GENERAL 0F ENERGy, AND
THERE !.lAS A SH0RTER f'IEETING I'IITH f'tR TAHER, G0VERN0R 0F PETR0!lIN.
EOTH FAVOURED THE DEVELOPMENT OF CONTACTS l.,ITH THE COTI14ISSION
Af{.D SHOt,IED INTEREST IN THE DEVELOPMENT AND EFFETS OF THE COMilIU-
NITYIS ENERGY STRATEGY
h,ITH 0APEC IN K0l,lEIT THE Tlrl0 SIDES DISCUSSED DEVEL0Pf{ENTS C0tlCER-
NING ENERGY POLICIES AND TOUCHED ON ENERGY RESOURCE AVAILABILI-
TIES AIID CHANGING PATTERNS OF FUEL DEMAND AND CONSUMPTION IN THE
It,lO REGIONS. THEY ALSO ADDRESSED THE PROBLEMS OF DEVELOPING
COUNTRIES, HAKING SPECIAL REFERENCE TO THE POSSIBTLITIES OF
ASSISTANCE IN ENERGY PLAI.INING. IN ADDITIOI.I, THEY DISCUSSED AREAS
OF COOPERAT ION IN EI.IERGY RESEARCH, DEVELOPNENT AND DEIIONSTRATIOt.I(R D AND D) AND IDENTIFIED CERTAIN COf4I.IUNITY ACTTVITIES IN I,IHICH
OAPEC COULD PARTICIPATE.
THE Tl'10 SIDES AGREED THAT INF0RilIATI0N 0N ENERGY P0LICY AilD DATA
ON Ei.IERGY SUPPLY AND DEMAhID IN BOTH REGIONS I.IILL BE EXCHANGED ON
AN 0NG0ING BASIS. C0NCERNING TRAINING, tT rrlAS AGREED Ti.tAT 0ApEC
AND THE EUROPEAN COIYIIT'IISSION IJILL CONTINUE AND EXPAND THEIR TRAI.
NEE EXCHANGE pR0GRAMlitE. 0ApEC, 0N ITS pART, EXpRESSED r{ILLIr,lG-







































4.6 SESS ION filIN E ELLE DU GATT
THE COUNCIL (FOREIGN AFFAIRS) AT ITS MEETING ON 22 NOVETVIBER
RECEIVED A REPORT ON THE LATEST DEVELOPFlENTS IN GENEVA IN THE
PREPARATIOTIS FOR THE GATT f'IINISTERIAL CONTERENCE (24-27 NOVE14EER)
THE COUNCIL NOTEO THAT VARIOUS FEATURES IN THE LATEST TEXT OF THE
DECLARATIOT,I TO BE ADOPTED BY THE GATT I'IINISTERS l/ERE NOT SATIS-
FACTORY AND AGREED THAT THE COilMISS ION I.IOULD PURSUE THESE POINTS
FURTHER IN GENEVA DURING THE CONFERENCE, AND THAT THE COUNCIL
HILL MEET AS NECESSARY SUR PLACE TO TAKE FINAL DECISIONS ON THE
COI{HUNITY IS ATTITUDE.
(ON S'ATTEND OUE LA SESSION SE PROLONGE TARD CE I,IEEK.END. IL EN
SERA RENDU COI.IPTE LA SEfilAINE PROCHAINE.)
4.7 I{EMORANDUM SUR LA POLITTOUE DE DEVELOPPEMENT
FAISANT SUITE AU C0NSEIL 'TDEVEL0PPEHENT'r DU 8 N0VEMBRE, LE C0N-SEIL IIAFFAIRES GENERALESI' A POURSUIVI LA DISCUSSION DU MEMO-




























LA COMMISSION S'INSPIRERA DES DISCUSSIONS INTERVENUES DAT{S LE
CADRE DES PROPOSITIONS CONCRETES OU.ELLE SERA AIIENEE A FAIRE
POUR LA I.lISE EN OEUVRE DE LA POLITIOUE DE DEVELOPPEHENIT. LE CON.
SEIL A PRIS NOTE EN PARTICULIER DE CE OUE LA CO14MISSION SOUI'IET-
TRA SES PROPOSITIONS POUR LE RENOUVELLEI'IENT DE LA CONVENTION DE
L0ME EN rIARS 1983.
LA COIiII,IISSION A DEf''IANDE OUE LES TRAVAUX SE POURSUIVENIT AU SEIN
DU CONSEIL SUR LES ASPECTS DU f'tEI,IORANDUI,I OUI NE SERONT PAS COU-




LE CONSEIL A ACCEPTE DE MODIFIER SON I IORIENTATION COf'I14UNE I I EN
MAINTENANT LA REGLE DE LA IiTAJORITE OUALTFIEE POUR LA FIXATION
DES OUANTITES GLOBALES ET LE CHOIX DE PAYS ELIGIBLES. LA PRESI-
DENCE INFORflIERA LE PARLE14ENT ET IND ISUERA A CELU I-C I L I INTENT ION
DU CONSEIL DIACHEVER LA PROCEDURE DE CONCERTATION SUR CETTE
BASE (LE PRESIDENT DU CRP ENVISAGE DE FAIRE ADOPTER LE REGLEf'IENT
SOUS POINT T'AII A UN CONSEIL DEBUT DECEMBRE).
IL A CONCENTRE SON ATTENTION SUR LE
ET LES RESSOURCES FINANCIERES POUR
CONSEIL A RECONNU LA NECESSITE DIUN
GETAIRES POUR LE DEVELOPPEMENT SANS
TIF PROPOSE PAR LA COI"Ii'IISSION.
B) PROGRAMf{E COMPLE14ENTAIRE 1982 DIAIDE
LA RESERVE BRITANNIOUE SUR LIADOPTION D
TAIRE DE 1 MIO. DE TONNES SERA LEVEE AU
ADOPTERA LE REGLEMENT-CADRE.
4.9 ACP
CADRE DE LA FUTURE CONVENTION
LIAIDE AU DEVELOPPEMENT. LE
ACCROISSEf{ENT DES MOYENS BUD-
POUR AUTANT ACCEPTER LIOBJEC.
EN CEREALESIUN PROGRA14ME COI'IPLEMEN-
MOfiIENT OU LE CONSE IL
A) SONS
LA COIIf''tISSION VIENT DE COMNUNIOUER AU CONSEIL UNE PROPOSITION
DIUN REGLEMENT DU CONSEIL ASSURANT UN TRAITE14ENT PREFERENTIEL
AUX IMPORTATIONS DES SONS EN PROVENANCE DES PAYS ACF CONFORf{E-
I'IENT AUX DTSPOSITIONS DE LIARTICLE 2(2)(II) DE LA CONVENTION DE
L0t'tE.
B) AIDES A LA TiIAINTENANCE
sUITE AU C0NSEIL TTDEVEL0PPEMENTTT DU 8 N0VElllBRE, LE CRP EST
PARVENU, AU PRIX DE OUELOUES T TDECLARATI0NS AU P.V.", A UN ACC0RD
PERTlETTANT DIETABLIR DES LIGNES DIRECTRIEES POUR LIOCTROI D'AIDES
A LA MAINTEI{ANCE (AIDES CONTRIBUANT AU MAINTIEN DU FONCTIONNE-
14ENT DES CAPACITES PRODUCTIVES DIUN SECTEUR DE L'ECONOMIE DtUNpAys EN DEVEL0ppEtllENT). LA PRESIDENCE LE S0UMETTRA, S0US P0INT









b 4. 1O SIDERURGIE EXTERNE 1985
LE CONSEIL A ADOPTE LE 2? NOVEMBRE LE I'tANDAT POUR 1983 PERMETTANT
A LA COIIf{ISSION DE NEGOClER AVEC 14 PAYS TIERS LE RENOUVELLEI{ENT
DES ARRANGEMENTS AC IER (LES VENTES DE CES PAYS COUVRENT ENV IRON
75 O/O DES IMPORTATIONS TOTALES D ' AC IER DE LA CEE) '
PAR RAPPORT A 198? LES DEUX MODIFICATIONS SUBSTANTIELLES CONSIS-
TENT DANS L'ADOPTION DIUN TAUX DE REDUCTION DE 12'5 O/O PAR RAP-
P0RT A 1980 (AU LIEU DE 915 O/0) ET DANS LA P0SSIEILITE DE i',l0DU-
LER LES SANCTIONS EN CAS DE VIOLATION PERSTSTANTE DES PRIX (EN
REDUISANT LA I'4ARGE DE PENETRATION ACCORDEE AUX PAYS EN CAUSE) '
BIEN ENTENDU, COI'1NE AUPARAVANT, IL RESTE POSS IBLE D I EXCLURE LE
PRODUIT EN OUESTION DU BENEFICE DES REGLES DE PRIX DE LIARRAN-
GEMENT.
4.11 NEGOCIATIONS TEXTILES AMF
LE CONSEIL DU ?2 A ADI'IIS LE PRINCIPE OUE LA COMIYIISSION UTILISE
TOUS LES I'lOYENS DISPONIBLES A L' INTERIEUR DES DIRECTIVES DES
NEGOCIATIONS EN VUE DE CONCLURE LES ACCORDS AVEC LES FOURNISSEURS
DOITIINANTS (HONG KONG, COREE, t{ACAO). CECI IFIPLIOUE DES REDUCTIONS
DIACCES UN PEU f{OINS GRANDES AUE LE f'IONTAfiIT DE 1O O/O RECHERCHE
JUSQU I A f,IAINTENANT.
aUANT AUX AUTRES r,lEGOC IATIONS, DES ACCORDS ONT ETE PARAPHES CETTE
SEt,lAINE AVEC LE BRESIL, LIINOiIT'TCSIE, LA f{ALAISIE, LES PHILIPPINES
ET SINGAPOUR (LIAUTRE f'IEI{BRE DE L'ASEAN, LA THAILANDE AVAIT PARA-
PHE EN SEPTEMBRE).
IL RESTE A CONCLURE
4.12 PREFERENCES GENERALISEES
LE CONSEIL AFFAIRES ETRAT{GERES DES ?2123 NOVEi'lBRE A ARRETE LES
PRINCIPES DU SCHEMA 1983 (LES TEXTES OTFICIELS SERONT FORI'IELLE-
I'1ENT APPROUVES DEBUT DECE14BRE ) .
POUR LES PRODU ITS AGR ICOLES L.ELEMENT LE PLUS I14PORTANT EST L t OC-
TR0I AUX PAYS LES t{oINS AVAhICES D rUN TRAITE14ENT EAUIVALENT A
cELUIDESAcP.PARAILLEURS,LEScHEf.,tAc0MP0RTELAI,IELI0RATI0N
DE PLUSIEURS MARGES PREFERENTIELLES ET L'INCLUSION DE AUELOUES
NOUVEAUX PRODUITS. LA CHINE BENEFICIERA DE PREFERENCES POUR CER-
TAINS JUS DE IRUITS, LE CAFE SOLUBLE ET LES ANANAS'
LA LISTE DES PRODUITS INDUSTRIELS SENSIBLES EST AilIENAGEE ' CER-
TAINES EXCLUSIONS CONCERNANT LA CHINE ET LA ROUT'tANIE SONT LEVEES '
DANS LE SECTEUR DES TEXTILES Ai4F, LES AMELIORATIONS SUIVENT LES
LIGi{ES PRINCIPALES RETENUES DANS LES t'IEGOCIATIONS BILATERALES'
LES PLAFOT.IDS SPECIFIOUES SONT AUGMENTES DE 2'5-OIO POUR LE
GROUPE II ET DE 5 O/O POUR LE GROUPE III. POUR TOUTES LES CATE'
GORIES, L'OFFRE I{INIMALE NIEST PLUS REPARTIE ENTRE LES ETATS
MEflIBCES (SAUF POUR LES 5 PAYS DOi'IINANTS).
LE SCHEfqA DES TEXTILES NON AMI EST ADAPTE AU SCHEI''1A INDUSTR IEL '
1.13 ACCORDS PRODUITS
A) SUCRE
LA COMMUNAUTE A PARTICIPE COflIME OBSERVATEUR A LA RECENTE SESSION
DU CONSEIL DE LIORGANISATION INTERNATIONALE DU SUCRE (LONDRES'
18119 NOVEI,IBRE). LES DEUX POINTS PRINCIPAUX TRATTAIENT DE LIAS'
SAINISSEMENT DU I'IARCHE MONDIAL, EN PLEIN MARASI{E' ET DES PERS-
PECTIVES DE NEGOCIATION DIUN NOUVEL ACCORD (L'ACTUEL EXPI,RE FIN
1 984) .
LA C01414uNAUTE, 0UI S,EST ELLE HEME If'lP0SE DES DISCIPLINES It'lP0R-
TANTES ET sE 6ereuo DES ATTAauES INJUsTIFTEES D0NT sA P0LITIaUE
sucRIERE EST SOUVENT Lr0BJEf , A REAFFIRITE SA V0L0NTE DE C0NTRI-
BUER DE FACON CONSTRUCTIVE A CES DEUX ENTREPRISES'. C'EST DANS CET
ESPRIT QU'ELLE PARTICIPERA AUX TRAVAUX PREPARATOIRES DE LIOIS
POUR UNE CONIERENCE DE NEGOCIATION POUR UN NOUVEL ACCORD OUI SE

































ELLE A TOUTEFOIS REGRETTE OUE LES ilEMBRES DE LIOIS NIAIENT PAS
ACCEPTE LE DIALO6UE SUR L IASSAII.IISSEMENT DU I{ARCHE MONDIAL. EN
EFFET, CEUX-CI 0NT PREFERE EXIGER DES ENGAGET4ENTS F0RlllELS DE LA
PART DE LA COf'II'IUNAUTE SANS SIENGAGER EUX-MEMES A PRENDRE DES
MESURES PARALLELES.
B) CAOUTCHOUC/.ETAIN
LE f'tINISTRE I,IALAISIEN DES MATIERES PREMIERES S IEST ENTRETENU LE
?4 NOVEi,IBRE AVEC LE VICE-PRESIDENT DAVIGNON OES ACCORDS CAOUT-
CHOUC ET ETAIN. CEUX-CI OilT FONCTIOi,INE DE FACON SATISFAISANTE, LES
PRIX ETANT RESTES DANS LA FOURCHETTE, I{AIS LES.INTERVENTIONS ONT
COUTE TRES CHER AUX PAYS CONSO14f'!ATEURS. OR LES PERSPECTIVES D I E-
VOLUTION DE LA DE14ANDE NE SONT PAS FAVORABLES. LE MINISTRE MA-
LAIS IEN A D Ef4ENT I FORMELLEI,IENT LES RUf4EURS DE I I 14AN IPULAT ION ET
DE CARTELISATIONII DE LA PART DES GOUVERNEf{ENTS PRODUCTEURS ET
AFTIRTIE LEUR VOLONTE DE RESPECTER INTEGRALEMENT LA LETTRE ET
LIESPRIT DES ACCORDS DE PRODUITS.
(A LA SUITE DES TRAVAUX DE LA 5Ei'IE SESSION DU CONSEIL DE LIAC-
c0RD INR0 0UI S ' EST TENUE A KUALA LUr'IPUR LE 19 N0VEI{BRE, 0N S I AT-
TEND A UNE SESSTON SPECIALE DU CONSEIL EN TEVRIER CAR AVANT CETTE
DATE LE NIVEAU DU STOCK AURA CERTAINEIYIENT ATTETNT 3OO OOO T O'
CE OUI Ii,IPOSERAIT UNE REVISION EN BAISSE DE LA FOURCHETTE).
4.14 CONVENTI.ONS INTERNATIONALES
A) DROIT DE LA iqER
LE CONSE IL A DEC IDE OUE LA COI'II'IUNAUTE ET LES ETATS I'IEiVIBRES S IGNE-
RONT LIACTE FINAL (TELEX DU 15.10.82) LE 6 DECEI'IBRE A LA JAI{AIQUE.
DE CE FAIT, ILS pOURRONT pARTICIPER AUX TRAVAUX DE LA C0lrlt4ISSI0N
PREPARATOIRE OUI I.tETTRA EN PLACE LES t{ODALITES D I APPLICATION DE
LA CONVENTI0N. PAR CONTRE, LE C0NSEIL NtA PAS ENC0RE PRIS DE
DECISION EN CE OUI CONCERNE LA SIGNATURE DE LA CONVENTION ELLE'
i'IE14E. (OUATRE ETATS 14E14BRES (DK, FR, GR, IRL) ONT CONFIRi4E LEUR
INTENTION DE SIGNER LA CONVENTION A LA SESSIO'{ DE IVIONTEGO BAY).
8) CONVENTION DE PARIS SUR LA PROPRIETE INDUSTRIELLE
LE CONSEIL A APPROUVE A LA MAJORITE OUALITIEE LES LIGNES DIREC-
TRICES DE LIACTION CO1414UNE A t'.IENER PAR LES ETATS I{EMBRES LORS DE
LA REPRISE DE LA 3EI'IE SESSION DE LA CONFERENCE A GENEVE (?3-27
I.IOVEMBRE) SUR LA REVISION DE LA CONVENTION. CETTE DECISION IAIT
OBLIGATION AUX ETATS MEMBRES D IACCEPTER LE TEXTE EI'I DISCUSSION
OUI PERMETTRAIT AUX PVD DE PRENDRE DES I'IESURES PLUS RADICALES A
L'EGARD DES TITULAIRES DES BREVETS EN CAS DE NON-EXPLOITATION.
suR LE PLAN P0LITIOUE, IL STAGIT D'UllE DES RARES 0CCASI0T{S 0U
PVD ET PAYS INDUSTR IALISES SONT D I ACCORD SUR UI.I TEXTE.
5. OUESTIONS INSTITUTIOI\NELLES ET DIVERSES
5.1 IN IT I AT IVE GERI'IANO-ITAL IENNE
COhIFORMEP'IENT AU DES IR DU PARLEi"IENT, LES REPRESENTANTS DES D IX
ONT HAROUE LEUR ACCORD SUR LE PRIt{CIPE DIETABLIR U\ CO\TACT IN-
FOR14EL ENTRE LES f'lINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES ET LE BUREAU
ELARGI POUR UNE DISCUSSION SUR LE PROJET DIACTE EUROPEEN AVANIT
MEf,IE QU 'UNE POSITION COi4)4U\IE SOIT ARRETEE ENTRE LES DIX (PROBA-


































3SUITE A LIARRET DE LADES REMUNERATIONS, LE
POSITIONS INITIALES DE
REi.IES AUX 1 ER JUILLET
i'l0YEr{NE 2.14 0/0 ET LE
DE DECEI{BRE PROCHAIN).
COUR SUR LIEXA14EN AN\UEL 1980 DU NIVEAU
CONSEIL A ACCEPTE LE 22 NOVEI''IBRE LES PRO-
LA COMf'tISSION POUR UNE REVISION DES BA-
1 980 ET 81 (LE RELEVEf.IENT REPRESENTE EN










CERTAINS DESTINATAIRES DE CE TELEX AURONT RECU AU DEBUT DE CETTE
SEt4AINE DFS ,'Ft.Aqr,lFq,r TETFX Drr SECRETARIAT GENERAL SUR DES
COT,ICLUSIO\S DU DERNIER C0NSEIL A.G. PRESENTAT{T P0UR EUX Ur'l INTE-
RET pARTICULIER (ELARGISSET'1EllT, ARRANGETIENTS ACIER 1983 ET PR0CHE
ORIENT).
CECI CO',ISTITUE LA PREMIERE APPLICATTON DIUNE INITIATIVE DU S.G.,
coNcERTEE AVEC LES AUTRES SERVICES C0tCERNES, EN VUE D ATlELI0RER
OUELAUE PEU LTINFORMATION DES DELEGATIONS ET BUREAUX INDEPEN-
DANTS DANS LES PAYS TIERS SUR DES CONCLUSIONS DE TRAVAUX AU NI-
VEAU DES t,lINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES (COOPERATION POLI-
TIAUE INCLUSE) LORSQUTELLES PRESENTENT UN CARACTERE DIURGENCE.
CETTE IilIITIATIVE SERA ETENDUE AUX TRAVAUX DU CONSEIL EUROPEEN.
L.INFOR14ATION SERA SELECT
DESTIf{ATAIRES, OE FACON A
AVEC LES INITIATIVES DES
M, DANS LE CH0 IX DES f,lAT IERES ET DES
EVITER TOUT DOUBLE-EI,IPLOI, NOTAfltI.IENTIIDESK OFFICERS'T ET DU PORTE.PAROLE.
LE SECRETAR IAT GENERAL SERAIT HEUREUX DE RECEVOIR VOS COI'1MEN-
TAIRES ET OBSERVATIONS SUR CETTE INITIATIVE AINSI DIAILLEURS OUE
suR LE ' TTELEX HEBD0f4ADAIRE I r, N0TAMt'IENT LE CH0IX DES l'lATIERES,
LES CONDITIOI,IS DE TRANS14ISSION ET EXPLOITATION SUR PLACE DE
LIINFORMATION AINSI RECUE.
E. N0EL, SECRETAIRE GENERAL, C0tlEUR
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